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RAPPORT DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL SUR LES INVITATIONS À LA CONFÉRENCE SPÉCIALE SUR LA SÉCURITÉ

I.
Organisation des États Américains

États membres et Observateurs permanents

Les invitations aux États membres et aux Observateurs permanents ont été envoyées par le Secrétariat général le 22 septembre et le 7 octobre 2003 respectivement. 
En outre, en date du 8 octobre, il leur a été demandé d’envoyer les lettres de créances de leurs délégations au Secrétariat général avant le 15 octobre de l’année en cours. À la date de la présentation du présent rapport, le Secrétariat a reçu des communications des gouvernements des États membres suivants: Antigua-et-Barbuda, Belize, Canada, Équateur, Mexique, Nicaragua, Pérou, Sainte-Lucie et Suriname
/. Des communications ont également été reçues des Observateurs permanents suivants: Autriche, Chypre, Finlande, France, Grèce et Japon.

Organes, organismes et entités: 

Les invitations destinées aux organes, organismes et entités ont été envoyées le 9 octobre 2003.

II.
Entités et organismes interaméricains gouvernementaux

Conformément à l’article 6.b du Règlement
/ de la Conférence spéciale sur la sécurité, voici la liste d’observateurs auxquels le Secrétaire général, avec l’autorisation du Conseil permanent, pourrait envoyer une invitation à assister à cette Conférence:

· Association des États des Caraïbes

· Association latino-américaine d’intégration - ALADI

· Banque centraméricaine d’intégration économique - BCIE

· Banque de développement des Caraïbes - BDC

· Banque interaméricaine de développement - BID

· Commission permanente du Pacifique Sud - CPPS

· Communauté andine

· Communauté des Caraïbes - CARICOM

· Fonds financier pour le développement du Bassin du fleuve Plata - FONPLATA

· Organisation interaméricaine de défense - JID

· Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine - OPANAL

· Association des États de la Caraïbe orientale

· Organisation latino-américaine d’énergie - OLADE

· Parlement andin

· Parlement centraméricain

· Parlement latino-américain

· Secrétariat permanent du Traité général d’intégration économique de l’Amérique centrale - SIECA

· Secrétariat  du Marché commun d’Amérique du Sud - MERCOSUR

· Système d’intégration centraméricaine - SICA

· Système économique latino-américain -SELA

· Union des pays exportateurs de la banane  – UPEB

III.
Organismes spécialisés rattachés au système des Nations Unies et autres organismes internationaux

Conformément à l’alinéa c du même article 
/, le Secrétariat a envoyé les invitations suivantes:

· Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) 

· Banque mondiale 

· Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes (UNLiREC)

· Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) 

· Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) 

· Département des affaires politiques de l’ONU
· Fonds des Nations Unies pour les activités en matière de population (FNUAP) 

· Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) 

· Fonds monétaire international (FMI) 

· Institut latino-américain des Nations Unies pour la prévention du délit et le traitement des délinquants (ILANUD) 

· Organisation du Traité d’interdiction des essais nucléaires (CTBTO)
· 
· Organisation internationale du travail (OIT)
· 
· Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) 

· Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) 

· Programme des Nations Unies pour la lutte internationale contre la drogue (PNUCID) 

· 

Autres organismes internationaux qui ont été invités:

· Communauté des pays lusophones (CPLP) - CPLP

· Ligue des Etats Arabes
· Organisation internationale de la francophonie 

· Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (CSCE) 

· Secrétariat du Commonwealth 
· Union africaine – UA

Ont été en outre invitées à titre d’observateurs les entités suivantes qui ont souscrit des accords avec le Secrétariat général:

· Comité international de la Croix-Rouge

· Faculté latino-américaine de sciences sociales – FLASCO 
· Organisation de l’aviation civile internationale – OACI 
· Organisation des femmes des Amériques 
· Secrétariat de la coopération ibéro-américaine  

· Union latine

IV.
Organisations de la société civile

Conformément  à l’article 7 du Règlement de la Conférence
/ et à l’article 12.a des Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA
/, le Secrétariat général a transmis des invitations aux organisations ci-après de la société civile qui ont exprimé leur intérêt à assister à la Conférence et qui, conformément à des décisions préalables du Conseil permanent, ont été inscrites au registre pertinent:

· Amnistie Internationale

· 
· Centre pour la justice et le droit international (CEJIL)

· Comisión mexicana de Defensa y Promoción de los Derechos Humanos A.C.

· Coordination régionale de recherches économiques et sociales (CRIES)
· Washington Office on Latin America

· Women Waging Peace
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Finalement, les organisations ci-après de la société civile qui ne sont pas enregistrées  à l’Organisation ont exprimé leur intérêt à assister à la Conférence
/:

· Centro de Derechos Humanos Miguel Agustín Pro Juárez, A.C.
· Centro de Estudios Estratégicos de América del Norte, A.C.

· Centro de Estudios Legales y Sociales (CELS)

· Center for Hemispheric Defense Studies National Defense University
· École Doctorale 122 Europe latine -Amérique latine, Université de Paris III, Sorbonne - Nouvelle


· 
· 
· Instituto Tecnológico Autónomo de México
· International Centre for Human Rights and Democratic Development
· Red de Seguridad y Defensa de América Latina (RESDAL)

· Sin Fronteras I.A.P.

· Woodrow Wilson International Center for Scholars
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�.	À la séance du Conseil permanent tenue le 14 octobre 2003, les délégations du Chili et de la Colombie ont confirmé l’assistance de leur ministre respectif des Relations extérieures à la Conférence spéciale sur la sécurité.


�.	Article 6.b	Les entités et organismes interaméricains gouvernementaux de nature régionale ou sous-régionale qui ne figurent pas parmi les organes ou organismes de l’Organisation, moyennant l’autorisation préalable du Conseil permanent


�.	Article 6.c.	Les organismes spécialisés rattachés à l’Organisation des Nations Unies et d’autres organismes internationaux, lorsque l’établissent les accords en vigueur conclus avec l’Organisation. 


�.	Article 7.  “Peuvent assister à la Conférence en qualité d’invités spéciaux, avec l’autorisation préalable du Conseil permanent et l’assentiment du gouvernement du pays d’accueil, pourvu qu’ils manifestent leur intérêt à y assister, les représentants d’organismes spécialisés rattachés à l’Organisation des Nations Unies et à d’autres organismes internationaux gouvernementaux ou non gouvernementaux qui ne sont pas couverts par l’article précédent. 


	Aux effets du présent article, le Secrétaire général de l’Organisation transmet les invitations pertinentes. Les organisations de la société civile peuvent assister à la conférence à tigre d’invités spéciaux en vertu des conditions et procédures qui régissent  la participation aux conférences de l’OEA: “Directives pour la participation des institutions de la société civiles aux activités de l’ OEA” [CP/RES. 759 (1217/99)].


	Les invités spéciaux et toutes les organisations de la société civile intéressées à assister aux conférences doivent soumettre au Secrétariat général de l’Organisation leur demande au moins vingt jours avant l’ouverture de la Conférence.”


�.	Article 12.a	“Les institutions de la société civile inscrites au registre peuvent participer aux réunions  de l’Organisation moyennant une notification au Secrétariat général dans laquelle elles indiqueront le nom du ou des représentants qui assisteront à la conférence.”


�.	À la séance du Conseil permanent tenue le 14 octobre 2003, il a été décidé d’autoriser le Secrétariat général à envoyer les invitations correspondantes.
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